
Le Burundi appelle la communauté internationale à lever les sanctions (MAE)

    @rib News,Â 19/11/2019Â â€“ Source Agence Anadolu  Le gouvernement burundais a appelÃ©, mardi, la communautÃ©
internationale de lever "les sanctions unilatÃ©rales" contre Bujumbura, lors dâ€™une sÃ©ance dâ€™information avec les chefs de
missions diplomatiques, consulaires et des reprÃ©sentants des organisations internationales accrÃ©ditÃ©es au Burundi.  
  Â« Nous lanÃ§ons un appel vibrant Ã  lâ€™endroit de la communautÃ© internationale afin de lever les sanctions unilatÃ©rales
prises contre le Burundi Â», a dÃ©clarÃ© Isidore Ntirampeba, secrÃ©taire permanent au ministÃ¨re des Relations extÃ©rieures,
notant que : Â« garder les sanctions unilatÃ©rales prises contre le Burundi serait, donc, handicaper les relations de
coopÃ©ration Â».  Car, a-t-il justifiÃ©, le gouvernement du Burundi et le peuple burundais pensent que lâ€™objectif de la
coopÃ©ration internationale consiste Ã  favoriser lâ€™Ã©tablissement des Ã©changes. Lesquels Ã©change contribuent Ã  diminuer les
inÃ©galitÃ©s entre les Etats en voie de dÃ©veloppement ou dÃ©veloppÃ©s.  Affirmant que la paix et la sÃ©curitÃ© rÃ¨gnent sur tout
le territoire national, Ntirampeba a qualifiÃ© les sanctions prises contre le Burundi "dâ€™injustes et non-fondÃ©es".  Â« Il sâ€™agit
dâ€™une autre forme de domination des pays dÃ©veloppÃ©s sur les pays en voie de dÃ©veloppement Â», a-t-il dÃ©noncÃ©,
rappelant que la solidaritÃ© ou la coopÃ©ration internationale diminue les inÃ©galitÃ©s entre les Etats et favorise lâ€™Ã©quitÃ©
sociale.  Depuis 2016, une annÃ©e aprÃ¨s lâ€™Ã©clatement de la crise politico-sÃ©curitaire en rapport avec le 3Ã¨me mandat du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, le gouvernement du Burundi faisait lâ€™objet de sanctions de lâ€™Union europÃ©enne (UE), premier
donateur avec une aide globale de quelque 430 millions dâ€™euros, programmÃ©e pour la pÃ©riode 2015-2020.  NÃ©anmoins,
lâ€™UE a maintenu son soutien financier Ã  la population et son aide humanitaire. Le but de ces sanctions Ã©tant de
contraindre les autoritÃ©s burundaises au dialogue avec lâ€™opposition.  En octobre 2015, lâ€™UE avait, par ailleurs, adoptÃ© des
sanctions contre quatre proches du prÃ©sident Nkurunziza pour leur implication active dans la rÃ©pression des
manifestants.  Dans la foulÃ©e, dâ€™autres anciens partenaires financiers ont emboÃ®tÃ© le pas Ã  lâ€™UE.  Des partenaires tels
lâ€™Allemagne, la France, la Belgique, les Pays-Bas ont, Ã  leur tour, dÃ©cidÃ© de geler les fonds destinÃ©s aux caisses de lâ€™Etat
et les avoirs des personnalitÃ©s proches du rÃ©gime, accusÃ©es dâ€™atteintes Ã  la dÃ©mocratie ou dâ€™actes de violence contre les
manifestants contre le 3Ã¨me mandat du PrÃ©sident.  Idem pour les Etats-Unis qui ont pris des sanctions ciblÃ©es
(restriction de circulation et gel des avoirs) contre huit personnalitÃ©s proches du pouvoir.  Depuis avril 2015, le Burundi vit
au rythme dâ€™une crise politico-sÃ©curitaire liÃ©e au 3Ã¨me mandat du prÃ©sident Nkurunziza, jugÃ© illÃ©gal par lâ€™opposition et la
sociÃ©tÃ© civile.  MalgrÃ© sa rÃ©ussite Ã  changer la Constitution par voie rÃ©fÃ©rendaire (mai 2017), Nkurunziza a dÃ©jÃ  annoncÃ©
quâ€™il ne sera pas candidat pour les prochaines Ã©lections financÃ©es par les Burundais eux-mÃªmes.  Selon le calendrier
Ã©lectoral, la prÃ©sidentielle, les lÃ©gislatives et les Ã©lections de conseillers communaux sont fixÃ©es pour le 20 mai 2020.  
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